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Il se distingue d'un fossé ou d'un canal par son caractère 
naturel à l'origine par la présence d'un débit qui peut être 
variable, voire nul. en fonction des données climatiques et 
hydrologiques locales, et par la présence d'une source 
ponctuelle ou diffuse qui peut être non permanente. La 
présence sur la carte IGN au 1/25 000 constitue une 
présomption (trait continu ou pointillé). A terme, une 
cartographie des cours d'eau sera consultable sur le portail 
des services de l'Etat dans le Var. 

Fon.ction.s : 
ressource pour la production d'eau potable, l'irrigation et la 
production d'énergie; 
corridor écologique (pour la faune terrestre) ; 
écoulement des eaux et des sédiments de l'amont vers l'aval; r-.r.1.::.~ 

~ habitats naturels assurant la vie et la reproduction des 
espèces aquatiques, c'est donc un réservoir de biodiversité; 
dynamique des crues. 

Les cours d'eau sont protégés et régis par le Code 
de l'Environnement afin de permettre le maintien 
de leurs fonctions et de leur bon état écologique. 

Les fossés sont des ouvrages artificiels destinés à 
l'écoulement des eaux voire à la délimitation des 
terrains. Bien que nécessitant d'être entretenus, ils ne 
sont pas soumis à procédure loi eau. 

Fonctions : 
évacuation des eaux de ruissellement présentes sur les 
parcelles agricoles, chemins, rues, routes et autoroutes 
(sécurité des usagers) ; 

~ régulation du niveau d'eau sur un terrain; 

épuration (grâce à la végétation présente) ; 
~ corridor, habitat voire abreuvoir biologique. 

ITTfi2l rtID ŒN [fil sr,®~ ~ a Aux abords des rivières 
,. Pour (es hoMMes 
· • structure et diversifie le paysage; 

• retient les bois morts sur les berges; 
• dissipe l'énergie produite par le courant lors des crues; 
• limite la dispersion des embâcles. 

,. Pour (>a9ricu(ture : 
· • lutte contre l'érosion des terres agricoles en retenant les particules; 

• abrite une faune utile à son développement (auxiliaires de culture) ; 
• protège les cultures du vent; 
• absorbe, fixe et dégrade les polluants diffus (phosphates, nitrates ... ). 

,. Pour (>en.viron.n.eW\en.t : 
• joue un rôle de corridor biologique; 
• stabilise les berges ; 
• filtre les apports du bassin versant : +d'infiltration et - de ruissellement; 
• filtre les échanges entre la nappe alluviale et la rivière. 

une cistude 

EUe constitue un.e ..zon.e de cache 
pour (a faun.e sauvage 
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Le lit des cours d'eau non domaniaux appartient aux propriétaires des deux rives {cas général dans le Var). 

Le propriétaire riverain est tenu à un entretien régulier: à ne pas confondre avec les travaux d'aménagement. 

Nécessaire et obli9atoire 

L'en.tretien. perMet le Ma.in.tien. des cours d'eau 
do.n.s leur profil d'équilibre, il con.cern.e : 

~ l'enlèvement des embâcles et des débris; 
la gestion de la végétation, élagage, recépage ; 

~ le déplacement de petits atterrissements de sédiments 
(sans modification de la forme du gabarit). 
Seul l'enlèvement des dépôts qui affleurent à la surface 
du cours d'eau à son profil d'équilibre sont possibles. 

Articles L215-1 et L215-14 

du Code de l'Environnement 

L'entretien courant n'est pas soumis à procédure au 
titre de la législation sur l'eau. 

""'------------• Lit majeur--------------• 
lit mineur= espace couvert d'eau plein bord avant débordement. 

li n.e con.cern.e po.s : 
~ les installations, les ouvrages, les remblais et 

épis en lit mineur; 

~ la consolidation ou protection des berges. 

Les interventions importantes dans le lit mineur ou sur les berges. 

Article R214-1 

du Code de l'Environnement 

L'utilisation d'un engin de travaux publics pour le déplacement 
de matériaux nécessite l'accord au préalable de la DDTM. 
L'ONEMA peut être sollicité pour avis, ainsi que la réserve 
naturelle des Maures. 

Lo. Dt a c'est : 
La possibilité pour les collectivités et syndicats 
mixtes de prendre en charge les travaux en rivière 
sur terrains privés (dans le cadre d'une procédure 
d'intérêt général). 

~ La DIG vient en complément de l'entretien régulier 
auquel est tenu le propriétaire ; 

Une participation financière des riverains et/ou 
bénéficiaires de l'opération peut être demandée. 

Articles L211-7 et R214-88 
du Code de l'Environnement 

Article L 151-40 
du Code Rural 

Pour avoir connaissance des DIG en cours, vous 
pouvez consulter les gestionnaires des cours d'eau 
dont la liste figure sur le portail de l'Etat dans le 
Var. 



I rttertl!JerttL~ ns ert œ urs et I eCLl1 

Lors de travaux~ pour 9aran.tir le bon 
fonctionneW\ent hydraulique et écologique 

" préfèrer les techniques végétales ; 

" éviter le recalibrage, dangereux pour les espaces en aval; 

faire en sorte que le lit mineur ne se rétrécisse ou ne 
s'élargisse pas; 

limiter le retrait des matériaux et veiller à ne pas modifier 
le profil d'équilibre du cours d'eau. 

~ Attention 

Aggravation des crues et dégradation du milieu 
aquatique lorsque l'aménagement est mal réalisé. 

Ne pas mettre en oeuvre des gravats ou tout autre 
type de déchets, source de dégradation du milieu. 

" La création et la reconstitution de merlon ou de 
digue est strictement réglementée et nécessite une 
autorisation. 

Article L215-14 
du Code de l'Environnement 

Les collectivités gestionnaires de cours d'eau peuvent 
apporter utilement des conseils, leur liste figure sur 
le portail des services de l'Etat dans le Var. 

Pour les travaux soumis à procédure, un dossier 
de déclaration ou de demande d'autorisation doit 
être transmis à la DDTM. 
Dans les autres cas, le service de la police de l'eau 
doit être informé des interventions de remise en 
état. 

Conseils : 

" Favoriser les méandres pour le fonctionnement 
hydraulique. 

Privilégier les interventions depuis les berges 
(circulation des engins en lit mineur à proscrire tant 
que cela est possible). 

" Prescrire les interventions hors de la période du 30 
septembre au 1er mai (migration, frai). 

Prendre des dispositions nécessaires pour limiter les 
pollutions. 

Adopter une gestion préventive de la végétation c'est 
à dire entretenir la végétation de manière sélective 
(par rapport à la diversité des âges et des essences par 
élagage ou recépage) sans dessoucher pour maintenir 
la stabilité des berges .. 

Intérêt de ces Mesures : 
Désordre réduit lors des crues, circulation de la 

vie aquatique optimisée, érosion sur les terrains moindre. 



et œûts d,'~ern,en,ts rréœniLsés . 
Berqes en.dowu'Vla9ées 

Travaux de géJ1tie végétal : 
exemple d'ouvrage de construction : système du « caisson végétalisé » 

structure étagée en rondins de bois entrecroisés (formant un caisson) ; 

branches de saules et/ou plants enracinés couchés en rang serrés; 

~ stabilisation grâce au système racinaire végétal; 

mise en place d'un géotextile* en coco ou d'une géogrille tridimensionnelle. 

*géotextile : trame biodégradable tissée qui sert à la végétalisation de talus ou berges. 

130€ HT/m2 d'ouvrage 
(prix moyen constaté janvier 2015) 1 

1: fiche technique « les études des agences de l'eau » 

Retour d'expêrieece 
----> protection mécanique immédiate de la berge, 

impact environnemental et économique réduit 

= CONTINUITE ECOLOGI UE ASSUREE 

De plus, le géJ1tie végétal peut être réalisé SaJ'\S procédure au titre de la LOI SUR L'EAU 

Travaux avec gabioJ'\S (préférable à /'en.r-ocheW\en.t) : 
exemple d'ouvrage de construction : système des « gabions » 

Contrairement à l'enrochement qui a tendance à stériliser les 
abords du cours d'eau, la végétation peut recoloniser les 
berges si elles ont été consolidées avec des gabions. 
Protection mécanique immédiate, possibilité pour la 
végétation de reprendre. 

350€ HT/m2 d'ouvrage 
(prix moyen constaté janvier 2015) 

Dans le cas où le cours d'eau a abandonné son lit initial 
suite à une crue, il est possible dans un délai d'un an 
pour les riverains de prendre les mesures nécessaire 
pour rétablir le cours d'eau dans son lit initial. Le projet 
doit être compatible avec les programmes de gestion 
menés par les collectivités. 

Article L215-4 

du Code de l'Environnement 



Les travaux d'urgence sont destinés à prévenir un danger et présentant un caractère d'urgence. 

Ces travaux concernent la sécurité des biens et des personnes, de ce fait, leur caractère d'urgence doit être 
démontré. Ils correspondent généralement à des réparations (génie végétal de préférence ou génie civil par défaut) 
occasionnées par des dégâts récents. 

Article R214-44 

du Code de l'Environnement 

1 AtteY\tÏoY\ 
~ ces travaux de mise en sécurité pouront être 

complétés dans un second temps par des 
aménagements qui seront soumis aux procédures 
de droit commun (dont déclaration ou autorisation 
au titre de la législation sur l'eau). 

Quelques exeMples : 
TRAVAUX POUVANT PRESENTER UN CARACTERE D'URGENCE NE SONT PAS DES TRAVAUX D'URGENCE 

► Rétablissement d'un lit initial d'un cours d'eau par des 
terrassements appropriés permettant provisoirement de 
limiter les risques majeurs sur les biens ou les personnes. ► Mise en place de blocs en pied de berge pendant la crue 
pour éviter la ruine d'ouvrage. ► Enlèvement des embâcles apportés par la crue et 
constituant un danger pour un pont ou une prise d'eau 
voire une menace pour la sécurité. ► Rétablissement des voies de communication ou d'accès. 
Infrastructures, bâtiments, canalisation de réseaux publics 
(eau, gaz, électricité) ou déblaiement de bâtiments. ► Travaux de mise en sécurité d'ouvrages partiellement 
détruits pour éviter leur ruine ... 

L' urgence est évaluée en comparant entre la 
probabilité d'occurrence du risque et le temps 
nécessaire à l'élaboration d'un dossier, soit : 

1 an pour une autorisation ; 

~ 4 mois pour une déclaration; 

EY\ cas de péril ÏW\W\ÏY\eY\t : 
Les interventions sont réalisées (sous la 
responsabilité et par la décision du maire) sans 
délais, suite à un évènement tel qu'une crue 
exceptionnelle d'un cours d'eau. 
L'état de la situation est transmis sans délai au 
préfet et au service de police de l'eau 
(coordination des moyens, retour d'expérience 
sur la gestion d'événement). 
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SoY\t ÏY\forMés au. préalable : 
~ la DDTM/service en charge de la police de l'eau 

(afin de fixer d'éventuelles mesures conservatoires 
ou de suivi, et de vérifier le bon fonctionnement 
sécuritaire, hydraulique et écologique du cours 
d'eau). A cette fin un dossier simplifié d'entretien 
de travaux est disponible sur le portail des 
services de l'Etat dans le Var. 

~ les collectivités compétentes (syndicats de rivière) 
ou gestionnares de cours d'eau. 

Articles L2212-2 et L2212-4 
du Code Général des Collectivités 

Territoriales 



- 

I nf ructls ns et s uncds n.s 
En cas de travaux illégaux ou non autorisés : 
les contrôles pratiqués par les services de police de l'eau sont susceptibles d'entraîner des 
sanctions pénales et/ou administratives envers le propriétaire, voire le commanditaire 
des travaux et l'entrepreneur (police judiciaire et police administrative). 

Des Mesures adwdrdstraiives a caractère de sanctior: peuven.t être édictées et n.otaMW\en.t : 

une mise en demeure de remise en état des lieux; 
~ la consignation financière, les travaux d'office; 

l'amende administrative et/ou l'astreinte journalière. 

Nature 1 Ouvrage, opération, ou Ouvrage, opération, ou Obstacle à l'exercice des Destruction de frayères ou 
de l'infraction installation réalisés sans installation réalisés sans fonctions des agents de de zones de croissances 

autorisation autorisation police administrative ou ou d'alimentation de la 
judiciaire faune piscicole 

------> relevant d'une ------> relevant d'une déclaration 
autorisation 

Infraction ou Article L 173-1 du Code Contravention de 5e classe Article L. 173-4 du Code Article L432-3 du Code 

délit de l'Environnement au titre de l'article R216-12 de l'Environnement de l'Environnement 
du Code de l'Environnement 

Sanction 
Amende 75 000€ 

1 1 
Amende 1500€ Amende 15 000€ Amende 20 000€ 

(x 5 pour les personnes morales) (x 5 pour les personnes morales) 

Emprisonnement : 2 ans 1 Emprisonnement : 6 mois 

{j 



~ Lexique Lierts utiles 

Hydrologie : 
L'hydrologie est la science de la terre qui s'intéresse au 
cycle de l'eau. 
L'hydrologie de surface étudie le ruissellement, les 
phénomènes d'érosion, les écoulements des cours d'eau et 
les inondations. 

Rivulaire : 
La végétation rivulaire ou ripisylve est l'ensemble des 
formations boisées, buissonnantes et herbacées présentes 
le long des cours d'eau. 

Embâcles : 
Objets solides emportés par les eaux lors d'une crue puis 
bloqués dans le lit du cours d'eau, par exemple par un 
rétrécissement du lit ou un pont, et qui gênent le passage 
de l'eau. 

Profil d'équilibre : 
Le profil d'équilibre d'un cours d'eau représente la pente 
que doit réaliser le lit de la rivière pour assurer, dans les 
meilleures conditions et avec le minimum de travail, 
l'écoulement des eaux tombées à la surface de son bassin 
et l'évacuation des matériaux dus à l'érosion. 

Lit mineur et lit majeur : 
Le lit mineur ou lit ordinaire désigne tout l'espace occupé, 
en permanence ou temporairement, par un cours d'eau. 
On distingue le lit majeur du lit mineur, ce dernier étant la 
zone limitée par les berges. 
Le lit majeur est l'espace occupé par le cours d'eau lors de 
ses plus grandes crues. 
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